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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 32, insérer l'article suivant :

Les personnes âgées de moins de soixante-neuf ans, bénéficiant d'une pension de retraite,
d'une allocation de préretraite ou d'un congé de fin d'activité,  à la  condition d'avoir  exercé au
moment  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  une activité  professionnelle  principale  extérieure  à
l'établissement universitaire, peuvent être recrutées en qualité d'agents temporaires vacataires dans
les établissements d'enseignement supérieur, dans la limite des crédits qui leur sont alloués lors d'un
exercice budgétaire donné et dans les disciplines dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé
de l'enseignement supérieur.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Depuis l'affirmation du droit à l'emploi dans le Préambule de la Constitution de 1946, la
liberté du travail apparaît comme la faculté reconnue de tout homme de gagner sa vie en exerçant la
profession de son choix.

Or, force est de constater  que la liberté du travail  ne s'exerce pas pleinement chez les
seniors, et la France fait figure de mauvais élève au sein de l'Union Européenne dans ce domaine.
Cette liberté du travail est encore plus mise à mal dans le cas des personnes âgées de 65 et plus. 

En effet, si le dispositif de cumul emploi-retraite a été libéralisé pour permettre d'adoucir la
transition entre un emploi à temps plein et la retraite, un certain nombre de seniors de plus de 65 ans
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ne peuvent toujours pas être employés en raison de leur âge. C'est le cas notamment des emplois
vacataires dans l'enseignement supérieur.

Avec l'allongement de l'espérance de vie, si certaines personnes à 65 ans ont le désir, les
compétences, les conditions physiques et intellectuelles pour délivrer un enseignement, il convient
de leur laisser cette possibilité. 

Cet amendement vise donc à étendre l'âge limite pour effectuer des vacations au sein de
l'enseignement supérieur. 
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